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Après un an de chaos “communautaire”,          
les négociations en cours menacent 

l’unité de la Sécurité sociale 
Le 15 décembre 2007, 25.000 travailleurs de tout le pays défilaient ensemble , à Bruxelles, à l’appel des 
syndicats pour défendre leur pouvoir d’achat et l’unité de la Sécurité sociale . Du 9 au 12 juin 2008, sur 
les mêmes revendications, plus de 100.000 travailleurs de Flandre, de Wallonie, de Br uxelles, sont 
descendus dans la rue. 

Les syndicats démontrent que le monde du travail est uni , est capable de dépasser les clivages 
«communautaires» et de parler d’une seule voix dans le respect de la langue de chacun, pour la défense 
de ses conquêtes sociales fédérales A l’inverse, le pays sombre dans un chaos politique au niveau des 
partis  qui alimentent l’affrontement «communautaire» (Flamands contre francophones et vice-versa). 

Le pouvoir d’achat s’effondre, la pauvreté se génér alise, l’avenir social est menaçant et pendant ce 
temps là  les dirigeants politiques  discutent sans  fin de la scission de Bruxelles-Hal-Vilvorde, et 
mettent sur la table des «négociations communautair es» des scénarios de démantèlement de 
nos droits sociaux fédéraux au compte du patronat.  

C’en est assez  ! 
Face à cette situation, la FGTB a des revendication s précises, détaillées dans son mémorandum 
de mai 2007 et rappelées constamment depuis (par el le et par les autres syndicats)  : 
 

Pour la FGTB, trois matières doivent impérativement  rester fédérales parce qu’elles garantissent la 
solidarité entre les personnes, l’égalité en droit des travailleurs et des allocataires sociaux : 
• Les conventions collectives de travail des secteu rs doivent rester nationales; 
• le même droit du travail doit s’appliquer à tous les travailleurs du pays; 
• la sécurité sociale, dont le paiement des allocat ions de chômage, la santé, les allocations 
familiales et les pensions doivent rester du ressor t de l’Etat fédéral. 
Nous ne ferons aucune concession à ce propos.  

 

Le PS et leLe PS et leLe PS et leLe PS et le SP.A affirment que pour l’essentiel, ils  SP.A affirment que pour l’essentiel, ils  SP.A affirment que pour l’essentiel, ils  SP.A affirment que pour l’essentiel, ils 

sont d’accord avec ces revendications de la FGTB.sont d’accord avec ces revendications de la FGTB.sont d’accord avec ces revendications de la FGTB.sont d’accord avec ces revendications de la FGTB.          

Alors, qu’est-ce qu’ils attendent pour 
le dire ENSEMBLE ? 

 

Le 27 juin 2008, le Comité pour l’unité-Eenheidscomite a envoyé un Appel urgent à tous les 
parlementaires fédéraux du PS et du SP.A  pour leur dire «si comme élus du peuple, vous 
unissez vos forces pour que les deux partis socialistes tiennent le même langage que la FGTB, 
vous ouvrirez une perspective politique d’une importance majeure. En le faisant, vous 
bouleverserez tous les plans de ceux qui rêvent d’en finir avec le modèle social qui jusqu’à 
présent garantit encore un niveau de vie à peu près décent à ceux que vous représentez. »      
Il est de leur devoir de le faire !  Interpellons les parlementaires socialistes pour l’ exiger ! 
 

Vous pouvez prendre connaissance du texte complet de cet Appel urgent aux parlementaires socialistes 
sur le site web du Comité unité-Eenheidscomite ou en contactant Yves Eeckman. Rejoignez notre 

combat pour l’unité des travailleurs ! 


